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MAINTENANCE PREVENTIVE ET CORRECTIVE DES systèmes de sécurité incendie, 

portes coupe-feu, formation et désenfumage naturel DU SITE D’EMERAINVILLE 
MARCHE N° 2022/AOO/3
ACTE D’ENGAGEMENT 

Le présent Acte d’engagement comporte 13 pages, numérotées de 1 à 13 y compris l’annexe n° 1 « Demande d'acceptation d'un sous‑traitant et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous‑traitance »

Le présent acte d’engagement comprend également :

· Une annexe n° 2 « DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE » (d.P.G.F), comprenant un tableau par lot 
· Une annexe n°3 « BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES » (B.P.U)
Objet du marché : Le présent marché a pour objet des prestations de maintenance préventive et corrective des Systèmes de Sécurité Incendie (SSI) du site de la CCI UTEC Emerainville, également les prestations de remplacement des batteries, de formation des personnels, d’inspection et de vérification des installations de protection incendie, des portes coupe-feu, l’asservissement et du désenfumage naturel. 

	Personne Publique : 
Chambre de Commerce et d'Industrie de Seine et Marne
Représentant du pouvoir adjudicateur : Le Président de la CCI Seine-et-Marne




Mode de passation : Appel d’offres ouvert – Article R2124-2 du code de la commande publique

Le présent marché sera exécuté pour partie par l’émission de bons de commande (sans minimum, maximum annuel HT de 7000 euros).

	La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R 2191-46 du Code de la commande publique est Monsieur le Trésorier ou son délégataire. 

La correspondance doit lui être adressée à la CCI Seine-et-Marne - Service comptabilité - 1 avenue Johannes Gutenberg- Serris – CS 70045 –77776 MARNE LA VALLEE CEDEX 4




ARTICLE 1- OBJET

Le présent marché a pour des prestations de maintenance préventive et corrective des Systèmes de Sécurité Incendie (SSI) du site de la CCI UTEC Emerainville, également les prestations de remplacement des batteries, de formation des personnels, d’inspection et de vérification des installations de protection incendie, des portes coupe-feu, l’asservissement et du désenfumage naturel. 

ARTICLE 2 – CONTRACTANT

2.1 – Contractant Unique

Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………………………..............................
Ayant son siège social : ………………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………….............

Ayant pour numéro unique d’identification SIRET
 : …………………………………………………………………………………..

Représentée par
 : 

Nom , prénom : 
………………………………………………………………………………………………………………..............
En sa qualité de
 : 
 représentant légal de l’entreprise,

 


 représentant ayant reçu pouvoir du représentant 



légal de l’entreprise.

Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P), du Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) et des documents qui y sont mentionnés, fourni les certificats, les déclarations et attestations prévus aux articles R 2143-3 et suivants du Code de la commande publique.
M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci‑dessus :  
· à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après, 

· à reprendre les clauses du présent marché dans le contrat de sous-traitance, cette reprise conditionnant l’agrément des sous-traitants. 

2.2 – Cas d'un groupement solidaire / conjoint (rayer la mention inutile)
Nous soussignés : ……………………………………………………………………..

1er co‑traitant (mandataire du Groupement)

Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………………………..............................
Ayant son siège social : ………………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………….............

Ayant pour numéro unique d’identification SIRET
 : …………………………………………………………………………………..

Représentée par
 : Nom , prénom : 
……………………………………………………………………………………………………………..............
En sa qualité de
 : 
 représentant légal de l’entreprise,

 


 représentant ayant reçu pouvoir du représentant 



légal de l’entreprise.
2e co‑traitant

Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………………………..............................
Ayant son siège social : ………………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………….............

Ayant pour numéro unique d’identification SIRET
: …………………………………………………………………………………..

Représentée par
 : Nom , prénom : 
………………………………………………………………………………………………………………..............
En sa qualité de
 : 
 représentant légal de l’entreprise,

 


 représentant ayant reçu pouvoir du représentant 



légal de l’entreprise.

Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P), du Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) et des documents qui y sont mentionnés, fourni les certificats, les déclarations et attestations prévus aux articles R 2143-3 et suivants du Code de la commande publique.
NOUS ENGAGEONS sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci‑dessus :  
· à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après, 

· à reprendre les clauses du présent marché dans le contrat de sous-traitance, cette reprise conditionnant l’agrément des sous-traitants. 
ARTICLE 3 – PRIX ET MONTANT DU MARCHE
3-1 MAINTENANCE PREVENTIVE 

Concernant les prestations de maintenance préventive, le montant forfaitaire annuel de ces prestations est de :
……………………………………………………………………………………………………………….. € HT/an
Soit ………………………………………………………………………………………………………….€ TTC/an
3-2 MAINTENANCE CORRECTIVE 

Il est rappelé que les prestations de maintenance corrective s’exécuteront par émission de bons de commande successifs, selon la survenance des besoins (sans minimum et un seuil maximum annuel HT de 7000 euros)
Concernant ces prestations, il sera appliqué les prix unitaires tels que ceux-ci sont précisés dans le bordereau des prix unitaires (BPU) constituant l’annexe n°3 au présent acte d’engagement et faisant en conséquence partie intégrante de celui-ci.
3-3 Bénéfice de l’avance forfaitaire : 
Une avance est accordée au titulaire du marché dans les conditions prévues aux articles R.2191-16 à R.2191-19 du Code de la commande publique, sauf renonciation expresse de sa part figurant ci-dessous : 

 L’(es) entreprise (s) déclare (nt) : 

 Renoncer à percevoir une avance.
ARTICLE 4 – SOUS‑TRAITANCE (rayer la mention inutile)

4.1 – Pas de sous‑traitant
Pour l'exécution du marché, je(nous) n'envisage(ons) pas de recourir à un ou plusieurs sous‑traitants.

4.2 – Cas de sous‑traitance

4.2.1 – Sous‑traitants connus à la remise des offres

L'annexe 1 jointe au présent Acte d'Engagement indique la nature et le montant des prestations que j'(nous) envisage(ons) de faire exécuter par des sous‑traitants payés directement, le nom de ces sous‑traitants et les conditions de paiement des contrats de sous‑traitance ; le montant des prestations sous‑traitées indiqué dans l'annexe 1 constitue le montant maximal de la créance que le sous‑traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement.
Cette annexe constitue une demande d'acceptation du sous‑traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous‑traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché sous réserve de l'éventuel refus d'acceptation d'un sous‑traitant par la CCI de SEINE-ET-MARNE.

Le montant total des prestations que j'(nous) envisage(ons) de sous‑traiter, conformément à cette annexe est de ……..…………………………….…… euro (en chiffres).

(…………………………………….. euro) (en lettres)
4.2.2 – Sous‑traitants non connus à la remise des offres
Le tableau ci‑après indique la nature et le montant des prestations que j'(nous) envisage(ons) de faire exécuter par des sous‑traitants payés directement après avoir demandé en cours d'exécution, leur acceptation et l'agrément des conditions de paiement. Le montant figurant dans ce tableau correspondant au montant maximal, non révisable, ni actualisable de la créance que le sous‑traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement.

	PRESTATION
	SOUS‑TRAITANT
	MONTANT H.T.
	MONTANT T.T.C.

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Joindre à l'Acte d'Engagement une annexe par sous‑traitant constituant la demande d'acceptation de celui‑ci et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous‑traitance suivant le modèle ci‑après (Annexe 1).
4.2.3 – Nantissement
Dans le cas de sous‑traitance, le montant maximal T.V.A. incluse de la créance que je(nous) pourrai(ions) céder ou présenter en nantissement est de : ….………………euro (en chiffres)

(…………………………………………………………………………………euro) (en lettres)
ARTICLE 5 – PAIEMENTS

La monnaie de règlement des sommes dues est l'euro. Cette disposition est applicable pour le TITULAIRE et ses sous‑traitants éventuels.

La CCI de SEINE-ET-MARNE se libérera des sommes dues au titre du présent marché par virement au nom de :

TITULAIRE ou mandataire : 
Compte ouvert au nom de :

………………………………………………………………………………………………………….

Sous le n° : …………………………………………………………………………………………………..

Nom et adresse de la Banque : ………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………….

Code banque : ………………………………………… Code Guichet : ….……………………… Clef : ………………..

IBAN …………………………………………………………………………………………………..

BIC ……………………………………………………………………………………………………..

2ème co-traitant :
Compte ouvert au nom de:

………………………………………………………………………………………………………….

Sous le n° : …………………………………………………………………………………………………………..

Nom et adresse de la Banque : ………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………….

Code banque : ………………………………………… Code Guichet : ….……………………… Clef : ………………..

IBAN …………………………………………………………………………………………………..

BIC ……………………………………………………………………………………………………..

La CCI de SEINE-ET-MARNE se libérera des sommes dues aux sous‑traitants payés directement en établissant un virement au nom précisé dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.

ARTICLE 6 – SIGNATURE DE L’ENTREPRISE
6 .1 Attestations sur l’honneur

Je, soussigné ………………………………………………………………………………………… (Nom du signataire), sous peine de résiliation du marché, après avoir pris connaissance de toutes les pièces du présent marché et des documents de la consultation et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,
SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE EN FRANCE :
- atteste sur l’honneur que
 : 
  je / la société que je représente n’emploie pas des salariés étrangers,
  je / la société que je représente emploie des salariés étrangers,

Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra la liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI Seine-et-Marne.

La liste devra être établie dans les conditions prévues à l’article D.8254-2 du Code du travail et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
- m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents mentionnés aux articles R 2143-3 et suivants du Code de la commande publique.et à l’article D.8222-5 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI Seine-et-Marne.

SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE à l’étranger : 
- atteste sur l’honneur que2 : 
 je / la société que je représente ne détache pas des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
 je / la société que je représente détache des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra en application du code du travail :

Avant le début de chaque détachement d’un ou plusieurs salariés, conformément aux articles L 1262-2-1 et R 1263-12 :

· la copie de sa déclaration préalable de détachement (article R 1263-4-1)

· la copie du document désignant son représentant sur le territoire national (article R 1263-2-1)

et

· la liste nominative des salariés détachés en application de l’art. D.8254-3 avant la signature du marché par la CCI Seine-et-Marne. La liste devra être établie dans les conditions prévues aux articles D.8254-3 et D.8254-2 et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
· m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents mentionnés aux articles R 2143-3 et suivants du Code de la commande publique et à l’article D.8222-5 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI Seine-et-Marne.

· atteste sur l’honneur ne pas avoir la qualification de membre de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Seine et Marne

· atteste sur l’honneur avoir connaissance des articles 432-12 et 432-17 du code pénal relatif à la prise illégale d’intérêts que :

· le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou par une personne investie d’un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende.

· Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, les peines suivantes :

1°) L’interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues par l’article 131-26 du code pénal ;

2°) L’interdiction suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou a l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise ;

3°) La confiscation, suivant les modalités prévues par l’article 131-21 du code pénal, des sommes ou objets irrégulièrement reçus par l’auteur de l’infraction à l’exception des objets susceptibles de restitution.

· déclare respecter cette obligation tant par moi-même que par mes préposés et les entreprises dans lesquelles je détiens directement ou indirectement des participations.

6.2 Délai de validité de l’offre 
L’offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si la décision d’attribution par la personne habilitée à signer le marché intervient dans un délai de 180 jours calendaires à compter de la date limite de remise des offres. 

Fait en un seul original,

Signature de l’entreprise 

À ……………………………………………, le ………………………

Mentions manuscrites "Lu et approuvé".

Nom du signataire, signature, cachet du TITULAIRE, du mandataire habilité ou des entreprises groupées.

7 – ACCEPTATION DE L'OFFRE

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 

À ……………………………………………., le ………………………………………

Pour la Chambre de Commerce et d’Industrie de Seine et Marne,

Le Président de la CCI Seine-et-Marne.

ANNEXE 1 À L'ACTE D'ENGAGEMENT EN CAS DE SOUS‑TRAITANCE

Demande d'acceptation d'un sous‑traitant et

d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous‑traitance

MARCHÉ n °2022/AOO/3 
TITULAIRE: …………………………………………………………………………………………

Objet : 

PRESTATIONS SOUS‑TRAITÉES

Nature : ……………………………………………………………………………………………………………

Montant T.V.A. incluse : ……………………………………………………………………………….

SOUS‑TRAITANT

Nom, raison ou dénomination sociale : ……………………………………………………………

Entreprise individuelles ou forme juridique de la société : ….……………………………………

N° d'identité d'établissement (SIRET) : ……………………………………………………………...

N° d'inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (remplacer s'il y a lieu "Registre du Commerce et des Sociétés par Registre des Métiers) : ………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………

Compte à créditer (établissement de crédit, agence ou centre, n° de compte) : ……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

Joindre obligatoirement l’attestation sur l’honneur ainsi que les certificats fiscaux et sociaux identifiés aux articles R 2143-6 et suivants du Code de la commande publique.

CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS‑TRAITANCE
Mois d'établissement des prix :  …………………………….……………

AUTRES RENSEIGNEMENTS : Personne habilitée à donner les renseignements prévus aux articles R 2193-7 et suivants du code de la commande publique : Monsieur le Trésorier ou son délégataire

Le représentant du pouvoir adjudicateur
L'entreprise TITULAIRE
� Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.


� Préciser le nom et prénom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.


� Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).


� Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.


� Préciser le nom et prénom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.


� Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).


� Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.


� Préciser le nom et prénom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.


� Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).


� En cas d’offre présentée par un groupement d’entreprises, chaque cotraitant doit remettre l’attestation sur l’honneur correspondante en annexe au présent acte d'engagement.


� Cocher la case concernée


� En cas de groupement d’entreprises, tous ses membres doivent signer l’acte d’engagement, sauf si le mandataire a été habilité par les autres membres du groupement à signer seul le marché. Dans ce dernier cas, la signature doit être celle du mandataire habilité tel qu’il est indiqué sur le formulaire DC1 à remettre à l’appui de la candidature du groupement (formulaire téléchargeable sur le site du MINEFE : � HYPERLINK "http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires" \t "_blank" �http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires�
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